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 Résumé 

 Dans sa résolution 73/270, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de 

lui présenter, à la partie principale de sa soixante-quatorzième session, des 

informations détaillées sur la possibilité d’effectuer des travaux de rénovation 

destinés à remédier à la détérioration et aux capacités limitées des installations de 

conférence de l’Office des Nations Unies à Nairobi. Le Secrétaire général a présenté 

les informations demandées dans son rapport publié sous la cote A/74/471. Dans sa 

résolution 74/263 (sect. XIV), l’Assemblée a demandé au Secrétaire général de 

procéder à une évaluation des besoins et d’étudier les solutions qui permettraient 

d’optimiser l’efficacité et le rapport coût-efficacité, en tenant compte des besoins 

futurs en installations de conférence à l’Office, et de lui présenter un rapport à ce 

sujet à sa soixante-quinzième session. Elle a également ouvert, au chapitre 29G 

[Administration (Nairobi)] du budget-programme de 2020, un crédit de 470 000 

dollars visant à financer les services d’une équipe multidisciplinaire de consultants 

chargée de procéder à une évaluation détaillée des besoins et à une analyse 

approfondie des différentes options.  

 Le choix d’un cabinet de conseil et les activités menées par ce dernier, 

notamment l’analyse des tendances actuelles en matière services de conférence (accès 

à distance, modalités de conférence hybrides, manifestations durables), ont été menés 

pendant la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19). À partir de l’étude 

effectuée, deux options modulables de rénovation et de construction (options A et B) 

sont proposées pour répondre aux besoins immédiats et futurs de capacités 

supplémentaires en matière d’installations de conférence à l’Office. Les prévisions 

des besoins de capacités supplémentaires ont été comparées aux données relatives 

aux taux d’utilisation et aux pics d’activité observés par le passé. Les éléments 

suivants ont été pris en compte : 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/270
https://undocs.org/fr/A/74/471
https://undocs.org/fr/A/RES/74/263


A/75/716 
 

 

21-00810 2/26 

 

 a) Les capacités supplémentaires nécessaires pour assurer le service de 

l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement du Programme des Nations 

Unies pour l’environnement, l’Assemblée du Programme des Nations Unies pour les 

établissements humains et les autres réunions connexes organisées à Nairobi  ; 

 b) Les besoins en matière de services de conférence d’autres organismes des 

Nations Unies et d’entités clientes potentielles n’appartenant pas au système des 

Nations Unies ; 

 c) La viabilité des taux prévus de participation et d’utilisation ; 

 d) Les autres options possibles en matière de services de conférence dans la 

ville de Nairobi ; 

 e) Le calendrier provisoire du projet ; 

 f) Les gains d’efficacité pouvant être réalisés sur le plan environnemental, 

énergétique et opérationnel. 

 L’option A permettrait de répondre aux besoins immédiats et à court terme en 

matière de capacité pour les manifestations accueillant jusqu’à 7 000 participants en 

personne. L’option B, version élargie et évolutive de l’option A, répondrait aux 

besoins à long terme en matière de capacité pour les manifestations comptant jusqu ’à 

9 000 participants en personne. La période de mise en œuvre du proje t serait de cinq 

à sept ans, calendrier provisoire subordonné au financement des prochaines étapes et 

à un démarrage en 2021. 

 L’Assemblée générale est invitée à prendre note du rapport du Secrétaire 

général, à approuver la création d’un poste temporaire de coordonnateur(trice) de 

projet (P-4), à ouvrir un crédit de 494  000 dollars pour 2021, qui serait imputé sur le 

fonds de réserve, et à prendre note de l’intention du Secrétaire général de lui présenter 

les prochaines étapes du projet à la partie principale de sa soixante-seizième session. 
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 I. Introduction 
 

 

 A. Contexte 
 

 

1. Le dernier grand investissement fait dans les installations de conférence de 

l’Office des Nations Unies à Nairobi remonte au milieu des années 1980, il y a plus 

de 35 ans. La durée d’utilité des bâtiments étant limitée1, il conviendrait d’élaborer et 

d’exécuter un projet de construction afin de répondre aux besoins actuels et futurs en 

matière de services de conférence et à la demande de services de conférence prévus 

pour les 25 à 30 prochaines années. À cet égard, dans son rapport sur l’examen 

stratégique des biens immobiliers (A/69/760), le Secrétaire général avait déjà projeté 

qu’un programme d’entretien fondé sur le cycle de vie dans les ailes est et ouest des 

installations de conférence serait nécessaire.  

2. L’Office des Nations Unies à Nairobi a pour mission de fournir des services de 

conférence aux deux programmes des Nations Unies ayant leur siège à Nairobi  : le 

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Programme des 

Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat). Par ailleurs, le centre 

de conférences de l’Office met une gamme complète d’installations de conférence à 

la disposition des organismes, fonds et programmes des Nations Unies installés à 

Nairobi. L’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement du Programme des 

Nations Unies pour l’environnement et l’Assemblée du Programme des Nations Unies 

pour les établissements humains, récemment créée, sont à composition universelle 

(193 États Membres). 

3. En 2018, dans son rapport sur le plan des conférences, le Secrétaire général a 

informé l’Assemblée générale que la détérioration et les capacités limitées du centre 

de conférences de l’Office faisaient qu’il était plus difficile pour le Secrétariat de 

fournir les services nécessaires aux réunions prévues au calendrier tenues par les 

organes sis à Nairobi ainsi qu’aux autres grandes réunions et conférences 

internationales qui s’y tiennent2. Dans sa résolution 73/270 sur le plan des 

conférences, l’Assemblée a prié le Secrétaire général de lui présenter des 

informations détaillées sur la possibilité d’effectuer des travaux de rénovation 

destinés à remédier à la détérioration et aux capacités limitées des installations de 

conférence de l’Office. Un rapport détaillé sur ce sujet a été présenté en 2019 

(A/74/471). Dans sa résolution 74/263 (sect. XIV), l’Assemblée a demandé au 

Secrétaire général de procéder à une évaluation des besoins et d’étudier les solutions 

susceptibles d’optimiser l’efficacité et le rapport coût-efficacité, en tenant compte des 

besoins futurs en installations de conférence à l’Office, et de lui présenter un rapport 

à sa soixante-quinzième session. Elle a également ouvert, au chapitre  29G 

[Administration (Nairobi)] du budget-programme de 2020, un crédit de 470 000 

dollars pour financer les services d’une équipe multidisciplinaire de consultants 

chargée de procéder à une évaluation détaillée des besoins et à une analyse 

approfondie des différentes options.  

4. L’Office a procédé aux démarches relatives à la sélection du cabinet de servi ces 

professionnels spécialisé dans le secteur des conférences et rencontres internationales 

(établissement d’un cahier des charges multidisciplinaire, lancement d’un appel 

d’offres, examen des offres soumises et choix du cabinet) devant analyser les besoin s 

et approfondir l’analyse des options effectuée en 2019. Un cabinet a été engagé en 

septembre 2020 avec pour mission de mener pendant 13 semaines toutes les études 

__________________ 

 1 La « durée d’utilité » standard ou « durée de vie nominale » d’un bâtiment de l’ONU de type A est 

d’environ 40 ans. Au bout de 25 à 30 ans, il faut prévoir la réalisation de travaux de rénovation 

afin de prolonger la durée d’utilité du bien de 25 années ou plus.  

 2 A/73/93, par. 10 à 12 et 14. 

https://undocs.org/fr/A/69/760
https://undocs.org/fr/A/RES/73/270
https://undocs.org/fr/A/74/471
https://undocs.org/fr/A/RES/74/263
https://undocs.org/fr/A/73/93
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de marché nécessaires, dont une évaluation physique préliminaire sur place. Cette 

dernière n’a pu être réalisée qu’en septembre après la réouverture de l’espace aérien 

kenyan à la suite de la levée en août des restrictions imposées aux voyages aériens 

internationaux pour lutter contre la pandémie de maladie à coronavirus (COVID -19). 

Le cabinet a effectué sa mission dans les délais convenus et remis début décembre 

une analyse détaillée des besoins, une évaluation de l’état des installations et une 

analyse approfondie des options, lesquelles sont résumées dans le présent rapport. En 

outre, l’Office a coordonné un groupe multipartite, qui s’est réuni à intervalles 

réguliers et regroupait des représentants de la Section de la gestion des installations 

et des transports, de la Division des services de conférence et du Service des 

technologies de l’information et de la communication. Il a également assuré la 

coordination avec les deux principaux clients des installations de conférence, à savoir 

le PNUE et ONU-Habitat. Le coût réel engagé pour la procédure de passation de 

marchés, les activités de coordination et les prestations du cabinet de services 

professionnels s’est élevé à 393 400 dollars, ce qui laisse un solde inutilisé de 76  600 

dollars, qui sera restitué aux États Membres dans le cadre du rapport sur l ’exécution 

du budget-programme de 2020. 

5. La figure I offre une vue schématique des installations de conférence de 

l’Office. 

 

  Figure I 

  Bâtiments des conférences de l’Office des Nations Unies à Nairobi 
 

 

 
 

1 : Conference west 

2 : Conference east 

3 : Committee rooms 

4 : Library building 

5 : Main entry 

6 : Catering building 

7 and 8 : Rooftop committee rooms 
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 B. Objectifs 
 

 

6. Le projet vise à placer l’Office des Nations Unies à Nairobi sur le même rang 

que le Siège à New York, l’Office des Nations Unies à Genève et l’Office des Nations 

Unies à Vienne en faisant un centre de conférences et de réunions exemplaire propice 

à l’action multilatérale. Il s’agit également de remédier aux risques posés par un 

ensemble de bâtiments vieillissant approchant la fin de sa durée d ’utilité. Les 

installations, qui devront être pleinement accessibles, auront vocation à servir les 

organes de gouvernance et les programmes intergouvernementaux des deux 

organisations des Nations Unies dont le siège est au Kenya. Le centre devra être 

construit et exploité dans le respect de normes d’excellence en matière 

environnementale et permettre d’attirer à Nairobi les principales réunions et 

conférences internationales sur l’environnement et les établissements humains. Pour 

parvenir à ces objectifs, il sera indispensable de procéder à de grands travaux de 

rénovation et de construction en vue, d’une part, d’intégrer à la structure des 

bâtiments existants de nouveaux espaces et matériaux, et, d’autre part, de relier les 

installations, le campus et le paysage naturel environnant en un tout unifié et 

homogène. 

7. En plus d’œuvrer au service du PNUE et d’ONU-Habitat, un centre de 

conférences entièrement fonctionnel à l’Office des Nations Unies à Nairobi a 

également vocation à soutenir les objectifs programmatiques, les mandats généraux 

et les stratégies de communication des nombreuses autres entités œuvrant dans les 

domaines de l’aide humanitaire, du développement et de la consolidation de la paix à 

Nairobi et à partir de cette ville, à savoir  : les bureaux régionaux du Programme 

alimentaire mondial, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du 

Bureau de la coordination des affaires humanitaires du Secrétariat, du Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 

crime, de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 

femmes, ainsi que le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie et le Bureau de 

l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la région des Grands Lacs. Le nouveau 

centre permettrait à ces entités d’améliorer leurs activités de sensibilisation et de 

communication à l’intention de leurs membres et de leurs partenaires mais aussi de 

renforcer leur collaboration avec les États Membres. Les installations devront 

répondre au nouveau marché de la téléconférence en proposant un ensemble hybride 

d’espaces physiques et virtuels intégrés qui permettent d’organiser des manifestations 

de tailles diverses et de faire face à la survenue d’urgences sanitaires comme la 

pandémie de COVID-19. Cette évolution vers un dispositif moderne offrant des 

modalités de conférence à distance et hybrides permettrait à Nairobi d ’exploiter les 

possibilités d’interprétation à distance ainsi que d’autres tendances et innovations en 

matière de services de conférence, en favorisant les synergies potentielles et autres 

mesures d’économie dans la fourniture de services de conférence.  

 

 

 II. Évaluation des besoins 
 

 

 A. État 

 

 

8. Les installations de conférence de l’Office des Nations Unies à Nairobi soit ont 

dépassé leur durée de vie nominale (ou espérance de vie) de plus de 20  ans soit 

approchent de la fin de leur durée de vie nominale. Il est nécessaire de remédier à la 

non-conformité aux bonnes pratiques internationales en matière de détail s structurels, 

de protection-incendie, d’accès pour les personnes handicapées et d’atténuation des 

risques liés à la saturation des capacités d’accueil afin de prolonger la durée de vie 

nominale et de permettre l’utilisation en toute sécurité des installations au-delà des 
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25 prochaines années. Les gammes de services et les éléments d’infrastructure liés à 

l’approvisionnement en électricité, en eau et en air doivent déjà être complètement 

remplacés, ayant dépassé de 16 ans leur durée de vie utile. Quoique bien entretenus, 

ces systèmes sont obsolètes, inefficaces et non intégrés aux systèmes modernes. De 

même, les dispositifs de conférence et les systèmes audiovisuels actuels ont été 

installés entre 2007 et 2009. Une maintenance urgente progressive a été menée  pour 

assurer leur maintien en fonctionnement et les pièces de rechange essentielles ont été 

stockées compte tenu de l’abandon imminent de leur production par le fabricant. 

Certains composants ont été remplacés au cours de ces dernières années pour que le 

matériel installé reste fonctionnel. Toutefois, même si les systèmes fonctionnent 

toujours, les problèmes techniques se multiplient du fait du dépassement de leur durée 

d’utilité. Leur remplacement complet est donc nécessaire.  

 

  Tableau 1 

  Évaluation de la durée de vie nominale des installations de conférence actuelles 

de l’Office des Nations Unies à Nairobi, au 31 décembre 2020 
 

 

Composante (1984) 

Durée de vie nominale 

classique (moyenne  

du secteur) 

Durée d’utilité 

résiduelle Évaluation de l’état (2020) 

    Structure 40 ans 4 ans De façon générale, la structure des 

bâtiments est en bon état et ne 

présente pas de signes évidents de 

détérioration. Les poutres et les 

colonnes en béton présentent des 

bords cassés visibles et les barres 

d’armature exposées sont 

compromises. 

   La mise aux normes modernes en 

matière de construction parasismique 

et de sécurité des personnes peut 

nécessiter certains travaux de 

renforcement structurel. 

Aménagement 15 ans - 21 ans Les installations, les aménagements et 

le mobilier des bâtiments ont 

largement dépassé leur date de 

remplacement et doivent être 

entièrement rénovés et remplacés.  

   Si quelques toilettes ont été rénovées, 

il n’y a pas de toilettes près des salles 

installées sur les toits, ce qui les rend 

inaccessibles aux personnes 

handicapées. 

Matériaux 15 ans - 21 ans L’intérieur des bâtiments et les 

finitions de base, quoiqu’ayant 

largement dépassé les dates de 

remplacement, ont été bien construits 

à l’origine, ce qui a permis de les 

entretenir au-delà de leur durée de vie 

nominale normale. 
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Composante (1984) 

Durée de vie nominale 

classique (moyenne  

du secteur) 

Durée d’utilité 

résiduelle Évaluation de l’état (2020) 

       Les matériaux des bâtiments sont 

« datés » et doivent être entièrement 

remplacés. 

Services 

techniques 

20 ans - 16 ans Bien entretenus au-delà de leur durée 

de vie utile, les services techniques 

des bâtiments sont complétés par la 

mise à niveau régulière des 

infrastructures du site. Cependant, la 

possibilité d’intégrer les nouvelles 

technologies et les initiatives 

d’économie d’énergie est très limitée. 

   Les améliorations apportées aux 

systèmes techniques de conférence ont 

eu une incidence positive sur la 

fonctionnalité du centre. Toutefois, 

ces systèmes ont eux aussi dépassé 

leur date d’utilité, basée sur un cycle 

de 7 à 10 ans, les versions précédentes 

des systèmes n’étant plus disponibles. 

   Les services techniques des bâtiments 

devront être entièrement remplacés 

pour répondre aux capacités et assurer 

la fonctionnalité pendant les 

20 prochaines années. 

Routes 

et trottoirs 

20 ans - 16 ans Les trottoirs qui entourent les 

installations sont en bon état. En 

revanche, les voies d’accès et les 

routes sont en mauvais état et doivent 

être remplacés. 

   En l’état actuel, les voies et les routes 

ainsi que les rampes d’accès aux salles 

installées sur les toits ne sont pas 

accessibles aux personnes 

handicapées. 

Installations 

et matériel 

25 ans - 11 ans Tout le matériel d’origine reste en état 

de fonctionnement, les systèmes 

électriques et de données ayant été 

modernisés. 

   Le chauffage, la ventilation et la 

climatisation, tout comme les 

systèmes de contrôle de l’air, sont 

obsolètes et devront être entièrement 

remplacés si l’on veut répondre aux 

objectifs de capacité, d’utilisation 

future et d’économie d’énergie. 
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Composante (1984) 

Durée de vie nominale 

classique (moyenne  

du secteur) 

Durée d’utilité 

résiduelle Évaluation de l’état (2020) 

    Technologies 

de conférence 

et systèmes 

audiovisuels 

7 ans maximum - 4 ans Les technologies de conférence et les 

systèmes audiovisuels existants ont 

été installés entre 2007 et 2009. Il a 

été procédé à une maintenance urgente 

progressive des systèmes pour en 

assurer le maintien en état de 

fonctionnement. 

   Les technologies actuelles ne sont pas 

adaptées aux activités proposées pour 

le site. 

 

 

9. Du fait de la détérioration et des capacités limitées des installations de 

conférence de l’Office, les organisations qui tiennent des manifestations sur le site 

doivent faire d’importants investissements dans des tentes qui n’accroissent que 

temporairement les capacités nécessaires pour répondre aux pics d ’activité pendant 

leurs manifestations. Qui plus est, ces installations temporaires ne satisfont qu’à des 

normes minimales de fonctionnement et de sécurité. En effet, elles ne sont ni 

économes en énergie ni entièrement accessibles aux personnes handicapées. Le projet 

permettrait d’éviter de multiplier les investissements à court terme en  faisant un 

investissement durable à long terme qui prolongerait d’au moins 25 ans la durée de 

vie nominale des bâtiments et en rendrait l’utilisation sûre, économe en énergie et 

accessible, ce qui augmenterait les capacités des installations de conférence . 

10. De même, il sera nécessaire d’augmenter les capacités pour ce qui est des 

infrastructures d’eau et d’électricité alimentant le centre de conférences et pour ce qui 

est des portes de sécurité existantes dans les bâtiments d’arrivée, qui ont du mal à 

atteindre les capacités nécessaires pour faire face au nombre d’arrivants dans le 

complexe pendant les pics d’activité. Les retards et la saturation des capacités 

d’accueil à l’entrée du complexe lors des grandes manifestations sont une raison 

majeure pour laquelle les organisations extérieures désireuses d’organiser des 

manifestations à l’Office finissent par y renoncer. Par ailleurs, il y a un manque 

notable de voies de circulation claires et accessibles depuis les portes d ’entrée 

jusqu’aux installations de conférence. En plus de remplacer les revêtements routiers 

dont l’état se détériore, il faudrait remédier à cette lacune. Conjugués à l ’incidence 

que la situation centrale des installations de conférence a sur l’ensemble du complexe, 

ces besoins supplémentaires supposent que les travaux de rénovation et de 

construction soient mis en œuvre suivant un plan directeur général qui précise les 

objectifs de planification à court, moyen et long terme pour les bâtiments et les 

espaces adjacents, et qui permette de coordonner l’ensemble des voies de circulation 

et d’accessibilité et de soutenir les initiatives d’appui communes afin d’unifier les 

gammes de services communes pour tout le réseau d’installations et d’infrastructures. 

 

 

 B. Capacités 
 

 

11. Les installations existantes ont désormais dépassé leur durée de vie nominale et 

leurs capacités limitées compliquent l’organisation par l’Office des réunions que les 

organes dont les réunions sont inscrites au calendrier doivent tenir à Nairobi, à savoir 

l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement et l’Assemblée du Programme 

des Nations Unies pour les établissements humains ainsi que leurs organes 

subsidiaires. La mise en place d’installations temporaires coûteuses et l’extrême 
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saturation du complexe provoquée par la multitude de participants compliquent 

l’organisation de telles manifestations et expliquent le manque d’attrait du site. Cette 

situation est très dissuasive pour les parties des organes directeurs dont les réunions 

ne sont pas inscrites au calendrier, notamment ceux qui ont été institués par la dizaine 

d’accords multilatéraux relatifs à l’environnement adoptés sous les auspices du PNUE 

au cours des 35 dernières années.  

12. Avant la pandémie de COVID-19, l’Office peinait déjà à répondre aux demandes 

liées aux réunions inscrites au calendrier et à celles des instances 

intergouvernementales et multilatérales sur l’environnement qui n’y figurent pas mais 

pourraient se tenir à l’Office. Des lacunes fondamentales sont désormais nettement 

observables dans les installations existantes, qui continueront à se détériorer et à 

entraver la capacité du Bureau à accueillir de grandes manifestations internationales, 

ainsi qu’à gêner et à perturber les autres activités importantes de l’Office et des 

organismes des Nations Unies qui louent des locaux sur le site.  

13. L’évaluation des installations de conférence de l’Office a permis de dresser les 

constats suivants : 

 a) Sous-dimensionnement par rapport à l’utilisation prévue. L’utilisation 

annuelle des installations de conférence devrait dépasser l’espace physique disponible 

au cours des cinq prochaines années, selon des prévisions prudentes qui tiennent 

compte de la baisse de l’utilisation en 2020 imputable à la COVID-19 ; 

 b) Sous-dimensionnement par rapport à la demande pendant les pics 

d’activité. En l’état actuel, les espaces intérieurs, les surfaces techniques et les 

espaces adjacents sont insuffisants pour répondre aux demandes existantes et prévues 

lors des pics d’activité pendant les réunions de l’Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement et l’Assemblée d’ONU-Habitat ; 

 c) Obsolescence de l’infrastructure de services de conférence. 

L’infrastructure technologique et technique sur laquelle repose les systèmes 

audiovisuels et informatiques actuellement installée est obsolète et pâtit de 

l’insuffisance des locaux de service disponibles (salles de contrôle et lignes de 

distribution), ce qui limite les possibilités d’améliorer efficacement les services et de 

répondre à l’évolution des besoins des services de conférence modernes, des 

interprètes, des opérateurs informatiques et des utilisateurs finaux  ; 

 d) Défaut d’accessibilité aux personnes handicapées. L’installation est 

jugée non conforme pour ce qui est de répondre aux besoins des personnes 

handicapées. Elle ne satisfait ni aux normes internationales de construction en vigueur 

ni aux normes de l’ONU en matière d’accessibilité ; 

 e) Sous-dimensionnement des voies de circulation. Les aires de circulation 

et les salles d’attente adjacentes aux salles de conférence s’avèrent sous-

dimensionnées pour les grandes manifestations et présentent un risque pour la sécurité 

des participants. Leurs capacités d’accueil sont insuffisantes et leur encombrement 

empêche les participants de se déplacer en toute sécurité vers les zones adjacentes ou 

d’évacuer en cas d’urgence. Les participants ont indiqué que la saturation du site avait 

pour effet de retarder considérablement leur déplacement d’une manifestation 

programmée à une autre ; 

 f) Incidence négative sur les autres activités de l’Office. Les besoins 

d’espace pendant les pics d’activité dans les installations existantes obligent à 

déborder sur les couloirs de circulation, les zones de restauration et les espaces verts 

adjacents. Le principal couloir de circulation et de service qui relie les ailes est et 

ouest du campus est fortement encombré pendant les manifestations, ce qui perturbe 
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les déplacements sur le campus et limite l’accès aux équipements essentiels de 

l’Office destinés au personnel ; 

 g) Insuffisances au vu des nouvelles préoccupations sanitaires. En cas de 

pandémie, il est difficile d’observer les mesures de distanciation physique en raison 

de la taille des zones d’entrée et de sortie des salles de conférence et des zones de 

circulation et de travail, et du fait de l’absence de portes sans contact ou automatiques. 

À cela s’ajoute le risque posé par l’ancienneté du mobilier et des matériaux de 

construction qui peuvent être difficiles à désinfecter lorsqu’il est nécessaire de 

procéder à un nettoyage en profondeur ; 

 h) Sous-dimensionnement par rapport aux exigences de sécurité. L’accès 

piétonnier à l’Office présente actuellement un risque pour la sécurité en cas de fort 

afflux de participants, lesquels se retrouvent massés sur une voie publique exposée 

du fait de la longueur des temps d’attente et de l’encombrement du site lors des 

formalités liées à l’enregistrement et au contrôle d’accès ; 

 i) Défaut des infrastructures de sécurité nécessaires pour les 

conférences. Pendant les pics d’activité, il est difficile pour les services de sécurité 

de contrôler et d’encadrer efficacement les déplacements de nombreux participants, 

de sécuriser les zones réservées aux personnalités et de laisser entrer et sortir en toute 

sécurité les représentants, les personnalités et les part icipants de la société civile. 

Cette situation tient en partie à l’installation au coup par coup de différentes 

infrastructures de sécurité au fil du temps, ce qui limite la capacité du personnel de 

sécurité en poste autour du bâtiment de communiquer et faire son travail dans des 

bonnes conditions. 

 

 

 C. Prévisions et durabilité 

 

 

 1. Utilisation annuelle 
 

14. Les sessions des organes sis à Nairobi (Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement et Assemblée d’ONU-Habitat) et de leurs organes subsidiaires, dont 

les réunions sont inscrites au calendrier officiel des réunions et conférences de 

l’Organisation des Nations Unies, doivent se tenir à Nairobi 3. Dans plusieurs 

résolutions sur le plan des conférences, l’Assemblée générale a réaffirmé la règle du 

siège. Cette règle a pour corollaire l’utilisation continue des salles de conférence à 

Nairobi, où la demande de salles a grimpé de 54  % en 2018 et de 59 % en 2019. 

__________________ 

 3 En 2001, le Comité des conférences a recommandé à l’Assemblée générale de prier le PNUE et le 

Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) de se conformer à la règle du 

siège et de tenir toutes leurs réunions à l’Office des Nations Unies à Nairobi, afin d’accroître 

encore l’utilisation des installations de conférence dans cette ville (A/56/32, par. 53). Dans sa 

résolution 56/242, l’Assemblée a fait sienne cette recommandation. 

  Dans sa résolution 57/283 B, l’Assemblée a réaffirmé que toutes les réunions des organes ayant 

leur siège à Nairobi devaient se tenir à Nairobi, sauf dérogation accordée par elle -même ou, en son 

nom, par le Comité des conférences, a vivement découragé toute proposition d’accueillir une 

réunion qui serait contraire à la règle selon laquelle les organes doivent se réunir dans la ville où 

ils ont leur siège, et a engagé à nouveau le Secrétaire général à intensifier l ’action menée par 

l’Office pour favoriser la tenue d’un plus grand nombre de réunions à Nairobi (voir résolution 

57/283 B de l’Assemblée générale, sect. II.A, par. 9 à 11). 

  Au paragraphe 8 de la section II.A de sa résolution 59/265, l’Assemblée a rappelé les dispositions 

de plusieurs de ses résolutions, notamment le paragraphe 9 de la section II.A de la résolution 

57/283 B, et réaffirmé que toutes les réunions des organes de l’Organisation des Nations Unies 

ayant leur siège à Nairobi devaient se tenir dans cette ville, sauf dérogation accordée par elle -

même ou, en son nom, par le Comité des conférences.  

https://undocs.org/fr/A/56/32
https://undocs.org/fr/A/RES/56/242
https://undocs.org/fr/A/RES/57/283
https://undocs.org/fr/A/RES/57/283
https://undocs.org/fr/A/RES/59/265
https://undocs.org/fr/A/RES/57/283
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15. La pandémie de COVID-19 a fortement perturbé l’utilisation des installations. 

Ainsi, le taux d’utilisation est tombé à 10,66 % de la capacité en 2020, ce qui 

représente une chute de 80 % par rapport aux années précédentes. Selon des 

estimations prudentes, qui tiennent compte de cette baisse anormale, le taux 

d’utilisation devrait retrouver son niveau d’avant la pandémie, soit environ 55 % au 

milieu de l’année 2022 et 59,33 % à la fin de l’année 2022, dans l’hypothèse d’un 

retour progressif à la normalité opérationnelle au cours du second semestre de 2021. 

Le taux d’utilisation cible est généralement d’environ 70 % de la capacité pour 

permettre les activités liées à l’entretien général, à la mise en place des salles pour les 

manifestations suivantes et au nettoyage. Selon les prévisions actuelles, qui reposent 

sur les chiffres enregistrés par le passé et tablent sur le recul de la COVID-19, les 

installations de conférence de l’Office devraient atteindre un pic d’utilisation 

d’environ 70 % d’ici à 2025, après quoi il ne sera plus possible de répondre aux 

demandes de manifestations inscrites ou non au calendrier tout en assurant les 

activités d’entretien et de maintenance des installations, lesquelles iront croissantes 

au fur et à mesure de leur détérioration.  

 

 2. Durabilité 
 

16. Bâti au début des années 1980, le centre de conférences de Nairobi a été 

construit sans que la durabilité et la protection de l’environnement soient 

suffisamment prises en compte. Tout projet futur devra suivre les lignes directrices 

fixées dans la politique environnementale applicable au Secrétariat  de l’Organisation 

des Nations Unies (ST/SGB/2019/7). Comme Nairobi accueille le siège mondial du 

PNUE et d’ONU-Habitat, les programmes des Nations Unies pour l’environnement 

et les établissements humains, tout nouveau bâtiment devrait être une vitrine de la 

durabilité dans les deux domaines thématiques des deux organisations.  

17. Les températures et l’humidité modérées de Nairobi, le climat relativement 

stable et l’incidence équatoriale du rayonnement solaire sont autant de facteurs qui 

devraient être pris en considération dans la conception d’un bâtiment à faible impact 

et à haut rendement énergétique. Certains bâtiments de l’Office produisent déjà de 

l’électricité à partir de panneaux photovoltaïques. La rénovation et l’agrandissement 

des installations de conférence seraient une excellente occasion de développer 

davantage la production d’électricité, dans le but de parvenir à une dépendance aussi 

faible que possible vis-à-vis du réseau national. Un vaste espace sur les toits devrait 

être réservé à l’installation de panneaux photovoltaïques cristallins classiques, tandis 

que les auvents devraient être équipés de verre photovoltaïque translucide.  

18. Une conception intelligente garantirait une meilleure orientation des bâtiments, 

prévoirait des zones vitrées pour empêcher l’exposition à la lumière directe du soleil 

et offrirait une meilleure ventilation transversale pour réduire les besoins en matière 

de matériel de refroidissement intérieur, qui devrait être limité aux zones essentielles 

telles que les salles de serveurs. Les écrans électroniques devront être installés de 

telle sorte que la chaleur produite soit évacuée à l’extérieur des bâtiments plutôt que 

dans les salles de réunion. L’utilisation exclusive de l’éclairage à diodes 

électroluminescentes contribuerait également à réduire les capacités nécessaires en 

matière de traitement et de refroidissement de l’air. Les systèmes mixtes, qui 

permettent de basculer facilement vers l’alimentation directe en air, ne sont 

recommandés qu’en cas de pandémie de virus transmis par voie aéroportée et 

fonctionnement bien sous le climat de Nairobi, qui est généralement clément tout au 

long de l’année. Le refroidissement de l’air peut être assuré par des moyens passifs, 

tels que le refroidissement par évaporation ou les échangeurs géothermiques.  

19. La distribution d’eau potable devrait être limitée à la consommation et au lavage 

des mains, tandis que les systèmes d’évacuation des eaux usées devraient être 

https://undocs.org/fr/ST/SGB/2019/7
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alimentés par l’eau de pluie recueillie sur les toits. Les systèmes de traitement des 

eaux existants dans le complexe devraient être étendus pour parer aux pics 

d’utilisation. La durabilité devrait être un facteur déterminant dans le choix des 

matériaux de construction. 

 

 

 D. Capacités supplémentaires 
 

 

 1. Capacités actuelles 
 

20. Le centre de conférences originel de l’Office des Nations Unies à Nairobi se 

compose de huit salles de réunion de taille différente, dont sept avec cabines 

d’interprétation permettant d’assurer une interprétation en deux à six langues. Les 

salles 2, 3 et 4 peuvent être regroupées en une seule grande salle de conférence. Seules 

deux salles offrent des services d’interprétation en six langues. 

 

  Tableau 2 

  Capacités des salles de réunion actuelles de l’Office des Nations Unies à Nairobi  
 

 

Salle Pupitres 

Nombre  

de sièges  

par pupitre 

Microphones 

(salle) 

Langues 

d’interpréta-

tion 

Délégations 

(1 + 1)a 

Délégations 

(2 + 2)a 

Capacités 

totales Surface (m2) 

         
1 109 4 109 6 218 109 436 747 

2 138 4 138 6 276 138 552 757 

3 49 4 49 4 98 49 196 277 

4 49 4 49 4 98 49 196 274 

Regroupe-

ment 

des salles 2, 

3 et 4 260 4 260 6 520 260 1 040 1 455 

5 

Salle de 

réunion – – – – – 20 51 

6 

Salle de 

réunion – 14 2 – – 28 74 

7 

Salle de 

réunion – 14 2 – – 28 74 

8 

Salle de 

réunion – 14 2 – – 28 74 

9-14 

Salle de 

réunion – 45 2 – – 420 752 

 

 a Les formules « 1 + 1 » et « 2 + 2 » désignent des configurations de sièges pouvant accueillir respectivement un 

ou deux représentant(s) assis à un pupitre équipé d’un microphone et d’un dispositif d’écoute, et un ou deux 

poste(s) auxiliaire(s) situé(s) derrière le pupitre, équipé(s) d’un dispositif d’écoute uniquement. 
 

 

21. L’organe directeur principal du PNUE a été élargi. L’ancien Conseil 

d’administration composé de 58 membres a cédé la place à une assemblée dont la 

composition est universelle. De même, l’organe directeur principal d’ONU-Habitat, 

l’autre organe sis à Nairobi dont les réunions sont inscrites au calendrier des 

conférences, est passé récemment à une composition universelle. Le nombre de 

participants à l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement ne cessant 

d’augmenter d’année en année, le PNUE et ONU-Habitat devraient avoir besoin 

d’installations de conférence supplémentaires, ce qui pourrait exercer une pression 

accrue sur les installations existantes, puisqu’il faudra mettre à la disposition des deux 
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entités des espaces supplémentaires et fournir des installations permettant de répondre 

aux besoins actuels en matière de services de conférence.  

22. En raison de la taille importante d’un grand nombre de délégations, la seule salle 

de réunion plénière utilisable est celle formée par le regroupement des salles 2, 3 et  4. 

En outre, l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement et l’Assemblée 

d’ONU-Habitat établissent toutes deux un comité plénier ou un grand comité de 

rédaction et inscrivent à leur ordre du jour diverses manifestations de haut niveau, 

telles que dialogues ou tables rondes, qui se tiennent parallèlement aux séances 

plénières. Il a fallu décider que les séances des comités et les autres manifestations 

de haut niveau se tiendraient dans la salle 1, où les places sont attribuées suivant le 

plan « un plus un » par délégation, deux délégations devant se partager chaque 

microphone, ne laissant que 25 sièges aux observateurs et aux parties prenantes. 

Seules deux séances avec services complets d’interprétation peuvent être 

programmées en parallèle. Les salles de réunion restantes ne suffisent pas  pour 

accueillir les réunions des groupes régionaux ou autres grands groupes d ’États 

Membres et les réunions informelles organisées par le comité plénier ou le comité de 

rédaction. Ces contraintes s’accompagnent de risques immédiats pour la prestation de 

services adaptés aux organes sis à Nairobi et ont un effet dissuasif certain qui explique 

que le centre de conférences de Nairobi n’est plus envisagé par les organes directeurs 

des accords multilatéraux sur l’environnement comme lieu possible de tenue des 

sessions. 

 

 2. Grandes manifestations 
 

23. Du fait des niveaux de participation sans précédent enregistrés lors de 

l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement et de l’Assemblée d’ONU-

Habitat, l’Office, qui les a toutes deux accueillies en 2019 (en mars et mai, 

respectivement), a dû surmonter des difficultés notables tenant à la fois à l ’état et aux 

capacités limitées de ses installations. Il importe de souligner qu’en continuant 

d’essayer d’assurer le service de conférences de cette ampleur au moyen 

d’installations aujourd’hui vieillissantes et inadaptées, l’ONU s’expose à des risques, 

notamment en matière de réputation.  

24. Le nombre de participants à l’Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement et la complexité de son organisation ne cessent d’augmenter de 

session en session. Ainsi, en mars 2019, plus de 5 000 participants ont été accrédités 

à la quatrième session de l’Assemblée. Plus de 150 réunions ont été organisées en 

l’espace de cinq jours dans les 12 salles de réunion disponibles et 109 dans  des 

installations temporaires ou dans des espaces spécialement aménagés. En mai 2019, 

plus de 4 000 participants ont également été accrédités à la toute première session de 

l’Assemblée d’ONU-Habitat. Cent seize réunions se sont tenues dans les 12 salles de 

réunion disponibles et 43 dans des installations temporaires ou dans des espaces 

spécialement aménagés. 

25. Le nombre de participants à l’Assemblée d’ONU-Habitat a également augmenté 

ces dernières années. Les Directrices exécutives du PNUE et d’ONU-Habitat, qui 

voient dans cette croissance une marque de confiance et de satisfaction de la part des 

États Membres et le signe de l’importance croissante du multilatéralisme dans les 

domaines de l’environnement et des établissements humains, ont confirmé que cette 

tendance devrait se maintenir, voire s’accélérer, dans un avenir proche, lorsque la 

pandémie de COVID-19 aura été maîtrisée. 

 

 3. Installations temporaires 
 

26. Les installations permanentes pouvant accueillir actuellement 2 400 participants 

environ dans les salles de réunion plénière, les salles de réunion des comités et les 
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autres salles de réunion, les entités qui organisent des manifestations se trouvent 

obligées de prévoir des tentes pavillon temporaires qui doivent être montées à 

l’intérieur ou autour des installations existantes afin d’accueillir les nombreux 

participants supplémentaires et de créer des espaces adaptés à la tenue des 

expositions, des réceptions, des tables rondes et des manifestations publiques 

organisées par les comités. Ces installations temporaires doivent être équipées de 

mobilier loué, d’une infrastructure informatique et de matériel audiovisuel de 

conférence, notamment des câbles et des groupes électrogènes, ainsi que de structures 

temporaires supplémentaires telles que des sanitaires. Les besoins liés aux 

programmes multilatéraux comme le nombre de participants prévus pour les 

manifestations futures devraient continuer de croître, de sorte que les coûts (financés 

par des contributions volontaires) et les risques associés au recours à ces solutions 

devraient eux aussi nettement augmenter.  

27. Le tableau 3 illustre les taux d’utilisation des espaces de réunion temporaires 

par rapport à l’utilisation des espaces fixes ou permanents pendant les grandes 

conférences. Les chiffres font apparaître que les problèmes de capacité de l’Office 

sont liés non seulement au nombre de places pour les participants dans les salles de 

réunion plénière principales mais aussi au manque d’espaces multifonctionnels 

nécessaires à toute conférence moderne (zones de détente, espaces de réception et 

d’exposition, espaces réservés à la presse et aux réunions informelles, salles de 

restauration). On voit dans le tableau que le nombre de séances tenues dans des 

espaces multifonctionnels temporaires a bondi entre la première et la quatrième 

session de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement, passant de 

seulement 10 % des séances organisées dans des salles de réunion en 2014 à 72  % en 

2019. 

 

  Tableau 3 

  Utilisation des salles de réunion et des espaces temporaires de l’Office  

des Nations Unies à Nairobi  

 

 

 

Assemblée  

des Nations Unies 

pour l’environnement 

(2014) 

Assemblée  

des Nations Unies 

pour l’environnement 

(2016) 

Assemblée  

des Nations Unies 

pour l’environnement 

(2017) 

Assemblée  

des Nations Unies 

pour l’environnement 

(2019) 

     
Séances tenues dans des salles 

de réunion 198 218 78 152 

Séances tenues dans 

des espaces temporaires 19 28 41 109 

Pourcentage de séances tenues 

dans des espaces temporaires 

par rapport à celles tenues 

dans des salles de réunion  10 % 13 % 53 % 72 % 

 

Conseil 

d’administration 

d’ONU-Habitat 

(2015) 

Conseil 

d’administration 

d’ONU-Habitat 

(2017) 

Assemblée d’ONU-

Habitat (2019) 

    
Séances tenues dans des salles de réunion 133 161 116 

Séances tenues dans des espaces temporaires  – – 43 

Pourcentage de séances tenues dans des espaces 

temporaires par rapport à celles tenues dans des 

salles de réunion – –  % 

 

 

28. Mettre en place et entretenir des structures temporaires pouvant répondre à la 

demande croissante de conférences des organisations ayant leur siège, leur bureau 
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régional ou leur bureau de pays à Nairobi a un coût pour ces organisations et dissuade 

les clients non habituels d’y organiser des manifestations. La fourniture à ces 

structures d’électricité, de services informatiques et d’autres services de base est peu 

fiable et peu sûre, ce qui présente des risques inacceptables pour le fonctionnement 

professionnel des organes intergouvernementaux. Le manque de fiabilité des 

installations et des services et le défaut de compétitivité limitent considérablement 

les possibilités d’attirer d’autres grandes manifestations à Nairobi. Dans les 

conditions actuelles, il est improbable que d’autres grandes conférences puissent se 

tenir dans les installations de l’Office. 

29. Il est désormais évident pour les participants aux manifestations organisées à 

Nairobi que les installations de conférence de ce qui est l’une des quatre villes sièges 

du Secrétariat de l’ONU se sont détériorées au fil des ans, au point que la qualité et 

la capacité des installations et la conformité aux normes mondiales de l ’Organisation 

en matière de manifestations et de services de conférence ne sont plus comparables à 

celles offertes par les autres centres de conférence, que les installations ne sont plus 

adaptées à leur objectif et que l’Office n’est plus en mesure d’appuyer les autres 

centres en fournissant des services de qualité équivalente 4. 

 

 

 E. Tendances en matière de conférences et positionnement 

sur le marché 
 

 

 1. Services de conférence 
 

30. Nonobstant les arguments présentés ci-dessus en faveur d’installations de 

conférence modernes et adaptées à Nairobi, le soutien à la fois du PNUE et d ’ONU-

Habitat sera essentiel si l’on veut valoriser Nairobi comme centre mondial et régional 

du multilatéralisme et comme lieu d’autres manifestations techniques, non 

gouvernementales et neutres sur le plan politique. La construction d’infrastructures 

de qualité internationale ne suffira pas à elle seule à garantir un taux d’occupation 

élevé. Une gestion efficace et centrée sur les besoins des clients sera primordiale, de 

même qu’un effort de communication de la part de l’Office auprès d’autres 

organisations internationales sises à Nairobi afin d’assurer une utilisation adéquate 

des installations. L’Office devra s’employer à gérer de façon novatrice les 

conférences et manifestations dans le respect des principes directeurs et des 

procédures énoncés dans l’instruction administrative régissant l’utilisation des locaux 

de l’Organisation pour des réunions, conférences, manifestations spéciales et 

expositions. 

31. Des études de marché ont été menées au niveau régional et local afin d’évaluer 

le positionnement des installations de Nairobi sur le marché des réunions et des 

conférences et de recenser les changements que l’Office devra envisager d’apporter 

pour offrir des services plus attrayants, sur le plan tant qualitatif que quantitatif. Les 

aspects qualitatifs recouvrent les principaux facteurs pris en compte par les 

organisateurs pour choisir le lieu où se tiendra telle ou telle manifestation 

internationale, ainsi que l’influence qu’ont les participants sur les tendances actuelles 

et futures du secteur. Les aspects quantitatifs se rapportent à l’analyse des 

caractéristiques des marchés mondial, africain et kényan et de la concurrence locale 

à Nairobi. Les organisateurs de manifestations commencent généralement par évaluer 

l’attrait de la destination avant d’envisager un site en particulier. 

 

__________________ 

 4 Résolution 73/270 de l’Assemblée générale, section III, « Renforcer la gestion intégrée à l’échelle 

mondiale, mettre à profit les technologies et évaluer la qualité des services de conférence  ». 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/270
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 2. Tendances actuelles et futures en matière de services de conférence  
 

32. La tendance actuelle en matière de services de conférence est à la recherche 

d’une synergie entre la destination et le site en vue d’offrir aux participants une 

expérience globale ou intégrée tout au long de la manifestation. Il s ’agit de faire 

converger les aspects pratiques et humains tout en associant travail et loisirs et 

tradition et modernité, ainsi que de proposer une expérience multigénérationnelle qui  

tienne également compte des considérations économiques et socio-

environnementales. Les tendances actuelles et nouvelles en matière d’installations de 

conférence peuvent être décrites comme suit : 

 a) Hyper-personnalisation. Les organisateurs cherchent à personnaliser leur 

manifestation, conférence ou réunion pour l’adapter aux besoins du client et aux 

valeurs de l’organisation ;  

 b) Destinations. Les participants prévoient du temps libre supplémentaire 

pour allier déplacement officiel et voyage d’agrément ; 

 c) Manifestations durables. Ces dernières années, la tendance est de plus en 

plus aux lieux de conférence « verts », de nombreux sites dans le monde ayant adopté 

des pratiques écologiques dans la plupart de leurs modalités de fonctionnement, 

notamment en ce qui concerne la gestion des déchets, le contrôle des émissions de 

carbone et la réduction de la consommation d’eau et d’énergie ; 

 d) Espaces intermédiaires. Les lignes s’estompent de plus en plus entre 

espaces pléniers traditionnels, salles de réunion, salles de réception et salles 

d’exposition. La présence de zones de transition entre les espaces de réunion revêt 

une importance croissante pour favoriser les rencontres informelles qui peuvent 

contribuer au succès d’une manifestation ; 

 e) Interactivité personnelle. Les technologies sont intégrées et utilisées 

dans les manifestations pour offrir une expérience personnalisée à chaque utilisateur 

ou utilisatrice ;  

 f) Avantages personnels de la participation. Il devient de plus en plus 

fréquent d’intégrer des éléments de bien-être dans les programmes des conférences ; 

 g) Services de conférence intelligents. La philosophie et les concepts se 

rapportant au campus intelligent, où tous les dispositifs sont équipés de technologies 

connectées, sont en plein essor. Il peut notamment s’agir d’exploiter la réalité 

virtuelle ou augmentée pour permettre l’examen à distance des destinations et des 

sites, d’évaluer le potentiel des manifestations hybrides, d’utiliser l’Internet des 

objets pour faciliter l’inscription et les déplacements des participants afin d’accroître 

la portée des exposants, et de recourir à l’intelligence artificielle pour personnaliser 

les communications et automatiser les activités d’appui. 

 

 3. Marché des conférences 
 

33. Les principales conclusions issues de l’étude de marché relative au 

positionnement des installations de conférence de l’Office aux niveaux mondial, 

continental et régional sont les suivantes : 

 a) Le marché africain des conférences et des manifestations est relativement 

limité et ne représente actuellement qu’environ 3 % du marché mondial. La part du 

Kenya dans le marché mondial est d’environ 0,02 % et dans le marché continental de 

7 % ; 

 b) La plupart des réunions organisées au niveau continental sont de petite 

taille et rassemblent généralement moins de 250 représentants, même si certaines 

peuvent réunir jusqu’à 500 participants ; 
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 c) Dans ce contexte, un nombre croissant de réunions sont organisées dans 

des installations de conférence non spécialisées de petite taille ou de taille moyenne, 

comme celles offertes par les hôtels, qui sont en mesure d’offrir des remises notables 

en proposant des forfaits « conférence et hébergement » ; 

 d) Le marché africain est très prometteur et devrait continuer de croître grâce 

au renforcement de l’accès aérien, à l’assouplissement des règles d’octroi de visas, 

au développement croissant des infrastructures nécessaires aux réunions d’affaires et 

à la création de bureaux des congrès nationaux ; 

 e) L’adoption de cadres réglementaires attrayants pour le secteur et la mise à 

niveau des infrastructures concernées sont des améliorations de nature à promouvoir 

la croissance continentale. D’autres continents et régions émergents ou en pleine 

croissance, tels que l’Asie et le Moyen-Orient, sont également très présents sur le 

marché des manifestations, ce qui favorise une plus grande concurrence  ; 

 f) En tant que destination émergente, le Kenya doit promouvoir son image 

auprès du secteur mondial, en partenariat avec les pays voisins, en montrant qu’il 

constitue une destination sûre, adaptée aux besoins du marché et offrant des 

installations modernes capables d’accueillir différents types de réunions ; 

 g) Dans le plan national de développement du secteur touristique à l ’horizon 

2030 élaboré par le Kenya, les conférences et les manifestations sont décrites comme 

l’un des principaux moteurs du développement économique et de la diversification 

du tourisme dans le pays, en complément des destinations «  safari » et « plage », qui 

constituent le fer de lance du tourisme d’agrément au niveau régional ; 

 h) Le Bureau national des congrès a été créé par le Kenya en octobre 2019 

pour élaborer et mettre en œuvre la stratégie relative aux conventions et 

manifestations nationales et promouvoir les pratiques exemplaires permettant de 

dynamiser ce secteur émergent ; 

 i) Le Bureau national des congrès met actuellement la dernière main au plan 

qui doit déboucher sur l’élaboration de la stratégie nationale en matière de 

conférences et de manifestations. Il est conscient que, pour atteindre ses objectifs, il 

sera essentiel d’investir dans les infrastructures nationales et procéder à la rénovation 

du Centre de conférences international Kenyatta, dont l ’état est vieillissant.  

 

 4. Autres lieux de conférence à Nairobi 
 

34. Trois autres installations importantes accueillent actuellement des conférences 

et des rencontres à Nairobi : le Centre de conférences international Kenyatta, qui fait 

partie du patrimoine historique de la ville, Bomas of Kenya, qui est davantage un 

centre culturel et récréatif mais qui offre de grands espaces adaptés aux conférences 

ainsi que des zones de loisirs, et le Sarit Expo Centre, dont l’ouverture est plus 

récente. 

35. Dans la catégorie des lieux de conférence de taille plus modeste, les principaux 

concurrents sont les plus grands et les plus prestigieux hôtels de la capitale. Si certains 

sont indépendants et d’autres font partie de chaînes hôtelières internationales, tous 

disposent d’installations de conférence telles que des salles de réception ou de 

réunion. Au cours de la période 2019-2021, 13 nouveaux hôtels 5 étoiles devraient 

faire leur entrée sur le marché, entraînant une augmentation de 2 600 chambres et une 

hausse de 14 % du nombre d’installations disponibles pour la tenue de conférences et 

de manifestations. 

 



A/75/716 
 

 

21-00810 18/26 

 

 5. Marché potentiel 
 

36. Les organes directeurs des accords multilatéraux sur l ’environnement adoptés 

sous les auspices du PNUE (dont la Convention sur la diversité biologique, la 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction, la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 

transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, la Convention de 

Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause 

applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l ’objet d’un 

commerce international, la Convention de Stockholm sur les polluants organiques 

persistants, la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone et son 

protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d ’ozone, 

ainsi que la Convention de Minamata sur le mercure) sont tout désignés pour 

organiser leurs sessions à Nairobi lorsqu’aucun gouvernement n’est en mesure de les 

accueillir. Remédier à la détérioration et aux capacités limitées des installations de 

conférence de l’Office pourrait inciter les États Membres à encourager les parties à 

ces accords multilatéraux à tenir leurs réunions à Nairobi.  

37. Les organes directeurs d’autres conventions relatives à l’environnement, 

notamment la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans 

les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en 

Afrique, ou la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 

sont également des candidats potentiels. Ces organes ne disposent pas d’un lieu attitré 

pour tenir leurs réunions, et l’Office pourrait être bien placé pour les accueillir.  

38. En ce qui concerne les établissements humains, le Kenya a accueilli la première 

session du Forum urbain mondial à l’Office en 2002. Depuis lors, l’importance et la 

complexité du Forum ont connu une croissance exponentielle, et il s ’agit 

probablement aujourd’hui de la plus grande conférence sur les établissements 

humains au monde. Il pourrait être très intéressant de faire revenir le Forum à l ’Office 

si le Gouvernement kényan proposait de l’accueillir ou si aucun pays n’était disposé 

à organiser telle ou telle session. En 2016, le Kenya a accueilli la quatorzième session 

de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, qui s ’est 

tenue au Centre de conférences international Kenyatta plutôt qu’à l’Office en raison 

de la taille de la manifestation.  

39. Ces tendances montrent qu’il existe un marché pour d’autres grandes 

manifestations et que les organisateurs voient dans le Kenya une destination 

intéressante. Ces manifestations devraient devenir de plus en plus fréquentes et 

s’accompagner d’investissements dans les infrastructures régionales et nationales 

coïncidant avec les plans stratégiques du Bureau kenyan des congrès. S ’il disposait 

d’un lieu de réunion de taille adaptée, l’Office serait bien placé pour occuper une plus 

grande place sur ce marché. 

 

 

 F. Investissements prévus 
 

 

40. Le coût opérationnel total pour l’Organisation au cours des 30 prochaines 

années est estimé à environ 160 millions de dollars. Ce montant couvre les frais 

généraux et les dépenses d’investissement dans les installations temporaires et la 

maintenance, mais pas les dépenses afférentes à la réalisation d ’objectifs 

d’accessibilité devenus essentiels, aux améliorations visant à assurer la durabilité des 

installations ou à la mise à niveau requise pour garantir la sécurité des personnes dans 

un bâtiment atteignant la fin de sa durée de vie nominale.  

41. Un tel investissement permettrait d’exécuter un projet de rénovation et de 

construction complet, après quoi les coûts d’entretien devraient être minimes. Il 
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permettrait également d’accroître encore la surface utile pouvant être louée et de gérer 

les salles de façon plus souple afin d’optimiser l’utilisation de l’espace. Des gammes 

de services combinés et une infrastructure modernisée permettraient en outre de 

réduire les frais généraux d’exploitation des installations et de ne plus avoir à recourir 

à des installations temporaires pour les grandes manifestations à venir.  

42. À ce stade de l’analyse, il n’est pas possible de fournir le détail des coûts. L’une 

des raisons en est la pandémie de COVID-19. Comme indiqué dans l’introduction, les 

évaluations sur place n’ont pas pu commencer avant la levée des restrictions sur les 

vols internationaux en août 2020. En outre, compte tenu des répercussions majeures 

de la pandémie sur les voyages et les conférences en général partout dans le monde, 

il convient d’en comprendre pleinement les effets à moyen et long terme avant de 

pouvoir présenter des coûts détaillés. Enfin, dans le cadre d’un projet pluriannuel de 

cette envergure, il importe également de bien comprendre les calendriers d ’exécution 

et de construction ainsi que les éventuels besoins en matière d’installations de 

conférence temporaires. Pour pouvoir établir le détail des coûts, la première priorité 

sera de confirmer le calendrier d’exécution. 

43. Il devra être procédé à une analyse plus approfondie pour déterminer si d ’autres 

modalités de financement pourraient être envisagées. Rien ne permet actuellement de 

penser que des installations du Secrétariat qui représentent le Siège de l ’ONU en 

Afrique et qui ont été chargées par l’Assemblée générale d’accueillir les principales 

réunions du PNUE et d’ONU-Habitat inscrites au calendrier pourraient prétendre à 

d’autres types de financement, notamment à des contributions extrabudgétaires. Les 

installations existantes comportent toutefois 3 200 m2 environ d’espace louable qui 

pourrait permettre d’accueillir jusqu’à 2 400 participants dans le cadre des sessions. 

Si les travaux de rénovation et de construction proposés permettraient d ’accroître la 

surface louable d’entre 11 000 et 15 000 m2, ce qui représente une augmentation 

substantielle de l’espace et des rendements locatifs potentiels, l’urgence liée à la 

modernisation des installations existantes tient essentiellement à la nécessité de faire 

en sorte que le PNUE et ONU-Habitat, qui ont leur siège à Nairobi, puissent tenir les 

réunions inscrites au calendrier en toute sécurité.  

 

 

 G. Gains d’efficacité 
 

 

 1. Opérations 
 

44. Des services de conférence « hybrides » conformes aux normes internationales 

les plus élevées renforceraient encore la capacité d’organiser des manifestations en 

permettant une participation à distance. Les négociat ions en face à face et en 

personne, qui offrent le plus haut degré de confidentialité, demeurent essentielles pour 

régler des questions critiques, de sorte que la possibilité de participer aux grandes 

manifestations de façon virtuelle bénéficierait principalement aux représentants de la 

société civile en facilitant leur mobilisation et leurs contributions. Toutefois, 

l’investissement dans une infrastructure numérique de pointe aurait également pour 

résultat direct d’accroître le taux d’utilisation des installations de conférence, ce qui 

permettrait au plus grand nombre de participer aux travaux des comités internationaux 

et d’assister aux réunions tout au long de l’année civile. En outre, si une crise ayant 

la même ampleur et les mêmes conséquences que l’actuelle pandémie de COVID-19 

devait se produire à l’avenir, l’ONU et l’Office des Nations Unies à Nairobi seraient 

en mesure de recourir à des services hybrides, voire totalement délocalisés, dans le 

cadre des réunions statutaires. 
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 III. Options 
 

 

45. Les deux options présentées dans le précédent rapport du Secrétaire général 

(A/74/471) ont été élargies et comportent des solutions architecturales modulables 

permettant de remédier aux problèmes recensés lors de l’évaluation des besoins : 

 a) L’option A permettrait de répondre aux besoins immédiats et à court terme 

en matière de capacité d’accueil pour les manifestations comptant jusqu’à 7 000 

participants en présentiel, grâce à une surface estimée à environ 59 100 m2 

comprenant des routes, des chemins, des aménagements paysagers et un nouveau 

bâtiment de sécurité séparé pour les conférences  ; 

 b) L’option B, version élargie et évolutive de l’option A, répondrait aux 

besoins de capacité prévus à plus long terme pour les manifestations comptant jusqu’à 

9 000 participants en présentiel, grâce à une surface estimée à environ 67  700 m2 

comprenant des routes, des chemins, des aménagements paysagers et un nouveau 

bâtiment de sécurité séparé pour les conférences ; 

 

  Installations et infrastructures 
 

46. Les deux options ont en commun d’améliorer la sécurité et les infrastructures 

du site, ainsi que les chemins, les routes et les aménagements paysagers. Ces 

améliorations mettent en valeur les bâtiments, quelle que soit l’option choisie, et sont 

conformes aux directives en matière d’accessibilité. Les deux options prévoient la 

construction d’un nouveau bâtiment de sécurité à la limite ouest du site, qui serait 

relié au centre de conférences par un chemin piétonnier agrémenté d’espaces verts. 

Les représentants et les personnalités importantes qui arrivent en voiture 

continueraient d’accéder au site par la porte 1 en empruntant les routes existantes, 

avant d’accéder au hall d’arrivée nouvellement rénové au niveau de l’entrée actuelle. 

Cette configuration permettrait de renforcer la sécurité et la capacité de traitement 

des entrées et de raccourcir le temps de trajet des piétons, tandis que les nouveaux 

chemins menant au centre du complexe désengorgeraient les voies de circulation 

habituelles du personnel et des visiteurs en permettant de conserver la «  grande 

route » existante comme voie principale tout en offrant un nouvel accès aux 

installations de conférence par une « route secondaire ». 

 

  Option A : jusqu’à 7 000 participants en présentiel 
 

47. Dans le cadre de l’option A, les installations de conférence existantes seraient 

entièrement rénovées afin d’exposer le gros œuvre réutilisable du bâtiment et de 

réaménager les zones intérieures pour améliorer la circulation, optimiser l’espace et 

accroître l’adaptabilité, dans le respect des règles de construction en vigueur et des 

bonnes pratiques internationales. Les nouveaux étages, les partitions entre les pièces 

et les zones construites au niveau du toit feraient passer la surface louable du bâtiment 

existant de 3 200 m2 à 5 800 m2 environ grâce à des pièces de plus petite taille, des 

espaces médias dédiés et une utilisation souple du mobilier et de l ’espace. Les salons 

des représentants, les cafétérias et les équipements seraient améliorés de façon à 

accroître leur utilité et à favoriser l’inclusion de tous les participants aux conférences 

ainsi que de l’ensemble du personnel de l’Office. L’investissement dans les 

installations de conférence serait un investissement dans ce qui constitue le cœur du 

complexe, puisqu’il permettrait de relier les bureaux et les lieux de rencontre au 

travers d’espaces représentatifs des fonctions essentielles de l’Organisation et d’offrir 

un environnement accueillant aux membres de la société civile afin de promouvoir 

leur participation. La figure II offre une vue schématique de l ’option A. 

 

https://undocs.org/fr/A/74/471
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  Figure II 

  Vue schématique de l’option A 
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48. Les travaux de construction prévus au nord des bâtiments existants 

permettraient d’aménager deux nouvelles salles de réunion plénière suivant un plan 

« deux plus deux » et « un plus un », ainsi que de nouveaux salons, halls et salles de 

réunion à l’appui des fonctions liées à l’Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement et à l’Assemblée d’ONU-Habitat. Dans le cadre d’une conception 

mêlant le nouveau et l’ancien, l’atrium central existant serait fermé et transformé en 

un nouveau hall d’arrivée pouvant être utilisé pour des cérémonies et des réceptions 

ou comme espace de détente durant les sessions. Cette zone centrale constituerait un 

espace de circulation et de réunion ouvert, facile à appréhender et à parcourir, équipé 

d’une signalétique claire pour faciliter les déplacements entre les différents niveaux 

et s’appuyant sur des principes de construction écologique en connectant les 

bâtiments aux espaces extérieurs et au toit rénové.  

49. Ces nouveaux halls ainsi que l’atrium, le toit et les espaces rénovés 

présenteraient des dimensions comparables à celles des autres centres de conférence 

et offriraient le même niveau de prestations, notamment des services de pointe en 

matière de conférences, d’informatique et d’appui audiovisuel aux interprètes, grâce 

en particulier à une infrastructure permettant un contrôle centralisé et une 

interprétation à distance. Les installations seraient équipées de dispositifs 

automatisés, ce qui permettrait de réduire au minimum les besoins en personnel, et 

d’infrastructures robustes qui pourraient être facilement connectées et mises à niveau 

dans le cadre des cycles habituels de remplacement des technologies (sept ans en 

général). Un bâtiment virtuel connecté fournirait à tous les espaces un appui dédié en 

matière de communication et de retransmission en direct, ce qui permettrait de relier 

les salles de réunion et les grands rassemblements à d’autres sites partout dans le 

monde et d’accroître la participation des membres de la société civile aux 

manifestations organisées par l’ONU. Une telle infrastructure permettrait également 

d’assurer la continuité des opérations de l’Office en offrant un espace résilient qui 

pourrait demeurer opérationnel avec très peu de personnel en cas de troubles civils 

ou de pandémie mondiale et qui permettrait de passer à des opérations virtuelles ou 

mixtes lorsque la sécurité des personnes ne peut pas être garantie. 

50. Le calendrier du projet couvrirait en principe une période allant de quatre ans et 

neuf mois à six ans, suivie d’une phase de clôture d’une durée d’un an. Il serait conçu 

pour réduire au minimum la durée globale d’exécution afin de maît riser la hausse des 

frais généraux et le dérapage des coûts de construction tout en garantissant un délai 

suffisant pour assurer la continuité des opérations des installations de conférence 

existantes, qui continueraient de fonctionner pendant les travaux.  La figure III 

présente les phases prévues et leur durée indicative.  
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  Figure III 

  Calendrier indicatif du projet 
 

 

 
 

 

 

  Option B : jusqu’à 9 000 participants en présentiel  
 

51. L’option B est très comparable à l’option A en ce qu’elle prévoit la rénovation 

des installations de conférence existantes ainsi que la construction de nouveaux 

bâtiments. La différence principale réside dans l’ampleur des travaux de construction 

et l’incidence que ceux-ci auraient sur le plan du site, puisque les bâtiments  

occuperaient un nouveau terrain à l’ouest des installations de conférence existantes. 

Cette option serait rendue possible par une planification globale minutieuse tenant 

compte du projet de remplacement des bâtiments A à J. Les nouvelles constructions 

comprendraient des salles polyvalentes et des zones de rassemblement qui 

permettraient d’accroître la capacité du site afin que l’Office dispose d’un espace 

suffisant pour accueillir les participants à l’Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement et aux grandes manifestations organisées par ONU-Habitat à 

l’avenir. La figure IV offre une vue schématique de l’option B.  
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  Figure IV 

  Vue schématique de l’option B  
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 IV. Prochaines étapes et ressources nécessaires pour 2021 
 

 

52. Les activités de conception et de construction qui seraient mises en œuvre dans 

le cadre de la modernisation des installations de conférence seraient conformes aux 

procédures et pratiques standard énoncées dans les directives générales concernant la 

gestion des projets de construction de l’Organisation. Dans l’immédiat, la prochaine 

étape consisterait à engager une phase de planification et de préconception dans le 

but de produire les études détaillées sur l’état actuel des bâtiments et de recueillir les 

données relatives au site devant servir pendant la phase de conception. Cette phase 

de préconception, qui se ferait à la fois à petite et à grande échelle, permettrait 

d’obtenir des informations fiables qui faciliteraient la prise de décision, l’estimation 

des coûts et la programmation lors des phases suivantes. 

53. Un résumé des activités prévues pour le reste de 2021 est présenté ci -après : 

 a) Mener les travaux préparatoires détaillés supplémentaires qui seront 

nécessaires au lancement de la phase de conception, notamment une étude des 

caractéristiques du site et un relevé topographique, ainsi qu’un audit de 

l’infrastructure de services existante ; 

 b) Élaborer une stratégie préliminaire d’exécution du projet comportant un 

calendrier global, un plan échelonné prévoyant des emplacements temporaires 

(transitoires) pour les fonctions existantes, un plan permettant d’assurer la continuité 

des opérations pendant la phase de construction et un plan indicatif d’échelonnement 

des travaux ; 

 c) Établir des prévisions de dépenses complètes pour les deux options 

envisagées, notamment pour ce qui est des coûts de construction, des services de 

conception, des services de supervision du chantier, de l’équipe spéciale de l’ONU 

chargée de la gestion du projet, du fonds de réserve pour hausse des coûts et du fonds 

pour imprévus ; 

 d) Faire procéder à une analyse indépendante des risques probables et 

possibles du projet, par l’intermédiaire du Service de la politique de gestion mondiale 

des biens, comportant une estimation des coûts et une évaluation de l’incidence de 

ces risques sur le calendrier. L’estimation des coûts permettra de déterminer le 

montant des fonds de réserve à intégrer dans les prévisions de dépense globales du 

projet ; 

 e) Élaborer une proposition relative au dispositif de gouvernance du projet, 

lequel comprendra un conseil consultatif, un comité des parties prenantes et une 

équipe spéciale chargée de la gestion du projet  ; 

 f) Soumettre les prévisions de dépense à un examen par les pairs afin d’en 

garantir l’exactitude et la fiabilité ; 

 g) Procéder à une évaluation de la faisabilité des activités génératrices de 

revenus qui pourraient être menées dans les installations de conférence rénovées et 

compenser partiellement les dépenses d’équipement initiales et les dépenses de 

fonctionnement futures. 

54. Les ressources nécessaires pour 2021 s’élèvent à 494  000 dollars, répartis 

comme suit : 

 a) Un montant de 120 000 dollars, qui servirait à financer un poste de 

coordonnateur(trice) de projet de classe P-4 jusqu’à la fin de 2021. Le ou la titulaire 

superviserait les activités du cabinet multidisciplinaire spécialisé et assurerait la 

coordination avec les parties prenantes concernées à l’Office des Nations Unies à 
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Nairobi et au Siège à New York durant la mise en œuvre des activités décrites au 

paragraphe 53 ; 

 b) Un montant de 326 000 dollars, qui permettrait de poursuivre l’attribution 

des contrats de services par l’intermédiaire d’un cabinet multidisciplinaire spécialisé 

dans les services de conférence aux fins de la mise en œuvre des activités décrites aux 

alinéas a) à c) du paragraphe 53 ; 

 c) Un montant de 48 000 dollars, qui serait destiné à financer une évaluation 

indépendante des risques et un examen par les pairs des prévisions de dépenses, 

comme décrit aux alinéas d) et f) du paragraphe 53. 

 

 

 V. Décisions que l’Assemblée générale est invitée à prendre 
 

 

55. L’Assemblée générale est invitée à : 

 a) Prendre note du rapport du Secrétaire général  ; 

 b) Approuver la création d’un poste temporaire de coordonnateur(trice) de 

projet (P-4) ; 

 c) Ouvrir, au chapitre 29G [Administration (Nairobi)] du budget-programme 

de 2021, un crédit d’un montant de 494 000 dollars qui serait à imputer sur le fonds 

pour imprévus ; 

 d) Prendre note de l’intention du Secrétaire général de lui présenter les 

prochaines étapes du projet à la partie principale de sa soixante-seizième session. 

 


